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Recours introduit le 20 septembre 2002 contre la Républi-
que italienne par la Commission des Communautés euro-

péennes

(Affaire C-337/02)

(2002/C 274/39)

La Cour de justice des Communautés européennes a été saisie
le 20 septembre 2002 d’un recours dirigé contre la République
italienne et formé par la Commission des Communautés
européennes, représentée par MM. Antonio Aresu et Knut
Simonsson, en tant qu’agents.

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise à la Cour:

— constater que, en maintenant en vigueur l’article 3,
paragraphe 3, de la loi du 10 juillet 1991, no 210, fixant
les conditions auxquelles les compagnies maritimes dont
le siège est situé dans un autre État membre bénéficient
d’un traitement identique à celui des compagnies de
navigation maritimes nationales italiennes en ce qui
concerne la participation au quota italien dans le trafic
de conférence, la République italienne a manqué aux
obligations qui lui incombent en vertu des article 43 et
48 CE;

— condamner la République italienne aux dépens.

Moyens et principaux arguments

Pour les compagnies maritimes établies dans d’autres États
membres qui entendent exercer leur droit d’établissement en
Italie et participer au trafic de conférence à partir de cet État,
l’article 3, paragraphe 3, de la loi italienne no 210 de 1991
impose, pour les seuls personnes morales, des conditions
supplémentaires auxquelles ces compagnies ne sont pas néces-
sairement tenues de satisfaire dans l’État membre d’origine.
La Commission conclut qu’il en résulte une infraction aux
dispositions combinées des articles 43 et 48 CE.

Demande de décision préjudicielle présentée par ordon-
nance de la Högsta Domstolen (Suède), rendue le 10 sep-
tembre 2002 dans l’affaire Fixtures Marketing Limited

contre AB Svenska Spel

(Affaire C-338/02)

(2002/C 274/40)

La Cour de justice des Communautés européennes a été saisie
d’une demande de décision à titre préjudiciel par la Högsta
Domstolen (Suède), rendue le 10 septembre 2002 dans l’affaire
Fixtures Marketing Limited contre AB Svenska Spel et qui est
parvenue au greffe de la Cour le 23 septembre 2002. La Högsta
Domstolen demande à la Cour de justice de statuer sur les
questions suivantes:

1. Dans le cadre de l’appréciation si une base de données est
le fruit d’un «investissement substantiel», au sens de
l’article 7, paragraphe 1, de la directive 96/9/CE du
Parlement européen et du Conseil, du 11 mars 1996,
concernant la protection juridique des bases de don-
nées (1) (ci-après la «directive»), le fabricant d’une base
de données peut-il faire inclure dans cette notion un
investissement qui, dans un premier temps, vise à la
constitution d’un ensemble, indépendant de la base de
données elle-même, qui ne concerne donc pas exclusive-
ment «l’obtention, la vérification ou la présentation» de
son contenu? Dans l’affirmative, importe-t-il que tout
ou partie de cet investissement constitue un préalable
nécessaire à la base de données?

Il peut être rappelé que dans le litige au principal, AB
Svenska Spel a fait valoir que l’investissement réalisé par
Fixtures Marketing Limited a avant tout pour finalité la
conception des calendriers des matchs des divisions du
football anglais et écossais et non les bases de données où
ces informations sont stockées. De son côté, Fixtures
Marketing Limited a affirmé qu’il est impossible d’opérer
une distinction entre, d’une part, les travaux et charges
financières liés à la planification des matchs et, d’autre
part, les travaux et charges financières liés à l’établisse-
ment des calendriers des matchs dans les bases elles-
mêmes.

2. La protection de la base de données en application de la
directive est-elle limitée aux activités comprises dans
l’objet de celle-ci tel que le fabricant l’envisageait lors de
la conception de la base?

Il peut être rappelé qu’AB Svenska Spel a fait valoir que
la création de la base de données par Fixtures Marketing
Limited n’avait pas pour objet de faciliter les paris et
autres jeux d’argent, ces activités n’étant qu’un dérivé de
l’objet initial de l’investissement. De son côté, Fixtures
Marketing Limited a affirmé que la finalité de l’investisse-
ment importe peu et conteste par ailleurs que la possibilité
d’utiliser la base de données pour des paris soit une
activité dérivée de l’objet initial de l’investissement dans
la base.

3. Que recouvrent les notions de «partie substantielle,
évaluée de façon qualitative ou quantitative, du contenu
de [la base de données]» telles que visées par l’article 7,
paragraphe 1, de la directive?

4. La protection contre «l’extraction et/ou la réutilisation»
du contenu d’une base de données conférée par l’article 7,
paragraphes 1 et 5 respectivement, de la directive se
limite-t-elle à viser toute utilisation qui se traduit par
une exploitation directe de la base de données ou bien
vise-t-elle également les cas où le contenu émane d’une
autre source (source secondaire) ou est accessible au
public de manière générale?


